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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE D’ACCRÉDITATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT AU PARAGRAPHE 6

DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA [CP/RES. 759 (1217/99)]

[Acción Cultural Popular (Action culturelle populaire)]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE D’ACCRÉDITATION À L’OEA SOUMISE PAR Acción Cultural Popular (ACPO)

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Acción Cultural Popular (ACPO).

Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), «Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l'Organisation des États Américains ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Acción Cultural Popular (ACPO) conformément à ces directives.

1. Généralités

Acción Cultural Popular (ACPO), est une organisation sans but lucratif fondée le 18 octobre 1949, qui s’emploie à promouvoir le développement intégral du peuple colombien au moyen d’éducation de base intégrale chrétienne, en particulier des paysans adultes, pour la défense et la promotion de la personne humaine, selon une approche axée sur la vérité et la justice.

Ses domaines de travail comprennent la formation de base et la préparation à la vie sociale et économique du peuple, fondées sur les valeurs chrétiennes universelles.

En  2013, 5 701 personnes au total ont bénéficié des activités de ACPO, dont 53% d’hommes et 47% de femmes. ACPO contribue à la création de revenus des femmes autochtones, moyennant des journées de formation et de prestation de services financiers; construit des écoles d’art et de musique pour les paysans; et exécute des projets d’infrastructure et de formation pour la production de café. Le 5 novembre 2013 Acción Cultural Popular a été intégrée au Programme régional Mémoire du monde de l’UNESCO.

ACPO a mis en place divers projets d’alphabétisation numérique, de leadership, de société et participation, de santé et valeurs. Dans le domaine du développement socioéconomique, ACPO met en oeuvre des projets relatifs aux chaînes de production, à la création de revenus et à l’association pour promouvoir l’inclusion sociale et économique des paysans.

Dans le domaine de la recherche et de l’innovation, ACPO réalise des projets en faveur de l’éducation et du développement rural; et dans celui des thématiques transversales, des projets concernant la durabilité environnementale, la construction de la paix, les droits de la personne, la parité hommes-femmes et les valeurs chrétiennes. De la même façon, ACPO offre des services de formation orientés vers l’action sociale, l’assistance technique, l’évaluation et la collecte de fonds.

ACPO est financée par des organisations ecclésiastiques comme l’Archidiocèse de Tunja; ainsi que des organismes publics comme les mairies; des organismes privés tels que AES Chivor; des organisations internationales comme UNIMOS, l’Association interaméricaine pour la défense de l’environnement (AIDA) et Acción Global Sostenible et des établissements d’enseignement comme la Fondation universitaire Juan de Castellanos et l’Universidad de Bogotá Jorge Tadeo Lozano.

ACPO a soumis sa demande d’accréditation à l’OEA le 24 juillet 2014.

2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom de l’organisation:

Acción Cultural Popular (ACPO)

Adresse:


Calle 26B, 4a -45, Torre KLM, 2º Piso, Bogotá, Colombie

Téléphone:


+57-1282-8582
Courrier électronique:

acpo@fundacionacpo.org
Page Web:


http://fundacionacpo.org/
Président:


Germán Vallejo Salazar 

Représentant légal:

Kenny Lavacude Parra

Date de constitution:

18 octobre 1949

3. Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA

Le travail de Acción Cultural Popular (ACPO) s’inspire d’une série de principes et de valeurs éthiques comme le dialogue, la participation, l’autonomie, la responsabilité et l’innovation. Ci-après les principaux domaines d’activités et les principales contributions de l’organisation qui pourraient revêtir un intérêt pour l’OEA :

· Réaliser des programmes pour pousser plus avant le renforcement socioéconomique des femmes d’ascendance africaine, métisses et autochtones pour la protection et la promotion de leurs droits de la personne;

· Intervenir dans les secteurs de l’éducation et de la socio-économie en utilisant et diffusant les technologies de l’information, du renforcement du leadership, de la formation des paysans de la région et de l’installation d’infrastructure pour qu’ils puissent travailler et générer des revenus;

· Encourager l’utilisation rationnelle des ressources naturelles pour la protection de l’environnement.

4. Identification des sphères d’intervention de l’OEA

Acción Cultural Popular (ACPO) propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Contribution aux efforts de l’OEA visant à promouvoir le développement intégré, en particulier la mise en oeuvre de programmes de développement éducatif et social en collaboration avec les Réunions interaméricaines des ministres de l’éducation, la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et la Commission interaméricaine du développement social (CIDES) du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), et le Département du développement humain, de l’éducation et de l’emploi du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), lesquels ont pour objectif d’élargir l’accès à l’éducation à tous les échelons des groupes les plus vulnérables.

· Promotion de la participation de la société civile au suivi et à la mise en œuvre des mandats issus des Sommets des Amériques en matière d’éducation.

· Contribution aux Réunions interaméricaines des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable et de la Commission interaméricaine du développement durable (CIDS), en facilitant l’échange d’informations et l’élargissement de la participation de la société civile aux questions relevant du droit de l’environnement.

· Participation aux débats continentaux ouverts à la société civile sur ce thème et envoi de recommandations aux États membres de l’OEA, lesquelles servent d’éléments de réflexion pour des activités telles que notamment l’Assemblée générale de l’OEA, les sessions du Conseil permanent et de la CIDH.

5. Documents remis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA

· Acte constitutif et statut

· Dernier rapport de gestion - 2013

· Déclaration d’objectifs de l’institution;

· États financiers 2013 vérifiés par Rubén D. Salazar Medina – Expert-comptable

· Personnalité juridique
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